
COMMUNIQUE DE PRESSE 

16 suppressions d'emplois supplémentaires en 2006 aux services fiscaux du 
Loiret s'ajoutent à des dizaines d'autres les années précédentes. 
 

De surcroît, des missions entières de service public fiscal vont disparaître des 
sites extérieurs de Gien et Pithiviers pour être concentrées à Montargis et 

Orléans. 
 
Comme partout, la "rentabilité" se fait au détriment de la proximité. 

 
Après l'envahissement du Comité Technique Paritaire Départemental du 12 
janvier par une délégation de quelque 70 agents, le Directeur des Services 

Fiscaux a décidé une opération de communication à Orléans, Pithiviers, Gien et 
Montargis pour faire passer le message des réformes auprès des personnels. 
 

Avec l'intersyndicale, les agents ont décidé que ces réunions, basées sur un 
diaporama insipide, ne devaient pas se dérouler normalement. 
 

Le 30 janvier, (et après trois réunions à Pithiviers, Gien et Montargis qui ont 
montré les limites du dialogue dit "social") se tenait la première des quatre 

réunions à Orléans, concernant les agents gérant l'impôt sur le revenu. 
Les personnels des autres services se sont invités ce matin et ont perturbé 
fortement le déroulement prévu par le DSF : 

• arrivées par vagues successives de quelques 170 personnes, 
• 16 chaises vides "réservées" symboliquement, représentant les suppressions 

d'emplois, sur lesquelles 16 tracts A3 ont été disposées, 

• et pour finir, sortie prématurée des 3/4 des personnels (agents de SAID 
compris) au bout d'une demi heure d'un discours manifestement 
insupportable. Sont restées une trentaine de personnes. 

 
Pour la suite : réunion des personnels en AG dès demain 10 heures à Orléans pour 
faire le point et décider des suites à donner (3 autres réunions sont en théories 

programmées à Orléans), même s'il y a sans doute de fortes chances qu'elles 
soient boycottées ou annulées) et appel à la grève pour le 02 février. 


